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Introduction

Le Togo, connu comme un pays d’échanges, de transit et de services, a  longtemps vu son développement favorisé par une relative stabilité politique et institutionnelle et par une situation géographique avantageuse. En effet le Togo est le débouché maritime naturel de plusieurs pays du Sahel. De plus ce pays est vanté pour les qualités humaine de sa population, célèbre pour la chaleur de son accueil, son ingéniosité et son goût pour l’étude et la connaissance. Toutefois, le Togo connaît depuis le début des années 1990 une situation de crise et de fragilité particulièrement grave.

Aux contraintes lourdes et structurelles d’une économie dépendante largement de l’exportation de matières premières (phosphate, coton, café) aux cours mondiaux instables est venu s’ajouter l’impacte négatif d’une profonde et longue crise sociopolitique née d’une transition démocratique particulièrement difficile. Cette situation de crise persistante a considérablement réduit l’avantage comparatif du Togo par rapport  au pays de la sous région et à contribué largement à la récession et à l’atonie du niveau des activités économiques. La suspension par l’Union européenne et les principaux partenaires bilatéraux de leur coopération à grande échelle et l’absence d’un programme formel avec les institutions financières internationales repoussent dans le temps les perspectives d’apport des ressources dont le Togo a besoin pour financer son développement, y compris la lutte contre la pauvreté.

Nous avons décidé de créer une association, nommée « Solidarité Togo », qui aura pour mission, à la fois, de faire du lobbying pour dénoncer les exactions subies par la population togolaise et, de venir en aide aux populations les plus vulnérables par des actions à court, long et moyen termes que nous nous efforcerons de vous présenter.

Il nous faut, et c’est l’objet de cette étude, considérer plusieurs questions importantes avant l’envoi de notre équipe : la situation togolaise, aussi bien du point de vue politique que social, les besoins de la population et les actions à mettre en oeuvre, ainsi que leur modalités au regard des informations récoltées.
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CARTE DU TOGO

Le Togo en chiffres

Données Générales 
Superficie : 56 600 km2
Population : 4 600 000 hab.
Densité : 80hab/km2
Taux d'accroissement : 2,7%
Solde de la balance des paiements : - 5,7 milliards de FCFA ( 1999 )
PIB ( prix constants ) : 255,7 milliards de FCFA
Taux de croissance du PIB : -0,5%
Taux moyen d'inflation des prix à la consommation Africaine : +1,9%

Indicateurs de développement humain 
IDH (rang) :4,489 ( 128ème)
ISDH : 0,468 (116ème)
IPH : 38,3%
Espérance de vie à la naissance : 51,6 ans
Taux d'alphabétisation des adultes : 56,3%
Taux d'alphabétisation des femmes : 39,6%
Taux d'activité économique des femmes : 53 ,5%
Taux brut de scolarisation combiné ( du primaire au supérieur ) : 62%
PIB réel par hab. ajusté : 1410$
Population ayant accès à des points d'eau aménagés : 54%
Population ayant accès à des équipements sanitaires : 34%
Population ayant accès à des points d'eau et vaccins : 70%
Nombre de médecins pour 100.000 hab : 8
Adultes infectés par le VIH/SIDA (en%) :5,98%
Cas de tuberculose (pour 100.000 hab) :28
Taux de mortalité infantile : 80/1000
Taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans : 143/1000
Taux annuel de déforestation :1,4%

Questions

• Etroit état d’Afrique occidentale, le Togo présente une porte sur l’océan Atlantique. Il est limité par le Ghana, le Bénin et le Burkina Faso.

On peut dire qu’à bien des égards, le Togo est représentatif de la situation provoquée par la colonisation dans cette région : soumis au commerce des esclaves au XVIIIème siècle, le Togo a d’abord été sous protectorat allemand, puis confié, sous mandat de la SDN, à l’Angleterre et à la France entre lesquelles il fut partagé en deux parties en dépit des protestations de ses habitants. Placé sous la protection de l’ONU en 1946, le Togo devient une colonie française, situation dont il ne s’affranchira qu’en 1960. Après deux coups d'état militaire, en 1963 et 1967, il s’est trouvé placé depuis cette dernière date sous la coupe dictatoriale du chef de ce second coup d'état, le général Eyadema. Celui-ci vient de mourir et c’est son fils qui lui succède pas coup de force qui a peu à voir avec la constitution que le pays s'était donné en 1980, et dans laquelle le Togo était déclaré une république de régime civil... Notons que cette constitution républicaine n'avait pas conduit Eyadema à changer de fonction ni de gouvernance.

La semaine passée, jeudi précisément, le fils de l'ancien président, devenu président, a annoncé qu'il renonçait à sa fonction présidentielle pour laisser l'intérim à celui que prévoit la constitution : le président de la chambre des députés, mais qu'il serait lui-même candidat. Ceci ne s’est fait que sous la pression ferme internationale et notamment de celle des pays africains.

Question 1 : Quels motifs à votre avis peuvent être ceux de cette pression internationale et notamment africaine ?

La communauté internationale a, en effet, été unanime dans la condamnation de la prise de pouvoir de Faure Gnassingbé. Les pressions ont été très fortes pour faire revenir ce pays dans la légalité constitutionnelle, cela tant de la part des pays occidentaux, que de la part des pays africains.

Cependant derrière cette unité de façade, se révèlent des motivations diverses. Parler de ces dernières nous oblige à faire la distinction entre les deux acteurs principaux de cette pression : l’Union Européenne et les états africains représenté par les deux instances que sont la Communauté Economique des Etats d’Afrique de l’Ouest (Cédéao) et l’Union Africaine (UA).

La pression de l’Union Européenne (UE):

Outre la condamnation ferme des Etats-Unis, la commission européenne qui avait au début  de la crise politique, simplement exprimé sa « grande préoccupation », prône désormais le retour à l’ordre constitutionnel. Une retenue qui avait étonné certains observateurs. Il fallu attendre le 9 février 2005, pour qu’un communiqué, de la présidence luxembourgeoise de l’union, reconnaisse que la prise de pouvoir de Faure Gnassingbé était un coup d’état. Non seulement l’affaire togolaise embarrasse l’Europe qui venait de décider du principe d’une normalisation de ses relations avec Lomé, mais elle intervient à un moment où l’UE, principale partenaire et premier donateur mondial au sud du Sahara, veut se départir de son image de donneur de leçons. Plutôt que de brandir la menace de sanctions, elle laisse les instances africaines continentales et régionales évaluer, chercher des issues aux crises qui éclatent dans leurs états membres et agit conjointement avec elles. A l’occasion de la crise togolaise, cela se traduit par le ralliement de l’Europe aux positions de l’UA et de la Cédéao.

La pression des pays africain :

La fermeté des instances panafricaines traduit d’importants enjeux stratégiques et géostratégiques qui mettent en jeu leur crédibilité face à l’occident. La crise togolaise constitue un test pour l’Union Africaine. Un échec pour restaurer l’ordre au Togo, (un des plus petits pays d’Afrique), serait de très mauvais augure pour ses interventions futures sur le continent. Un succès lui vaudrait une reconnaissance sur le plan internationale. De plus, la mise en place du NEPAD (nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique), de même que la revendication en cours d’une représentation permanente au Conseil de Sécurité de l’ONU l’oblige à diriger l’entrée du continent dans la modernité en veillant au respect des droits de l’Homme, de l’état de droit et des principes de bonne gouvernance. Depuis sa création, l’Union Africaine lutte pour affirmer sa crédibilité et elle détient là une occasion unique de prouver qu’elle est opérationnelle.

Par ailleurs, le fait de se positionner en faveur du principe de bonne gouvernance, de la démocratie et de la liberté d’opinion, est pour l’UA une façon de démontrer à l’Union Européenne qu’elle tient ses engagements et lui permettra en retour de bénéficier de sa part des promesses de diminution de la dette et de l’aide au développement de l’Afrique.

Enfin, nul ne veut voir revenir le domino des coups d’états, compte tenu du nombre de fils de chefs d’états qui n’ont d’autres aspirations que de succéder à leur père. Si l’UA ne cesse de mettre la pression sur le pouvoir togolais pour que le coup d’état ne passe pas c’est parce qu’il s’agit là d’un moment clé qui pourrait faire ou défaire l’Union Africaine. Celle-ci a donc, apparemment, voulu « marquer le coup » dans ce cas qui met à l’épreuve l’un de ses plus importants engagements, à savoir la possibilité de l’exclusion  de ses rangs de tout pays « coupable » d’un coup d’état.

Cette vive réaction de la communauté internationale puise également sa source dans les enjeux économiques et géostratégique que représentent aujourd’hui le Togo. Ces enjeux seront développés dans la question suivante.

• Les ressources du Togo sont pour la plus grande d'entre elles le phosphate, qui entre dans la composition des engrais, tandis que certaines cultures d'exportations ont été développées : café, cacao, coton, etc. une économique agro-pastorale lui permet cependant de nourrir plus ou moins bien sa population, l'une des plus denses de la région. Il est à remarquer cependant que les hommes exportent en nombre croissant leurs bras dans les pays proches pour trouver du travail.

Question 2 : Quels enjeux économiques et géostratégiques représentent aujourd’hui le Togo, non seulement pour son ancien dernier colonisateur mais aussi pour ses voisins plus ou moins proches ?

Comment se traduisent entre autres les intérêts français sur place ?

Le Togo représente actuellement d’importants enjeux économiques et géostratégiques, à la fois pour ces voisins plus ou moins proches mais également pour la France qui a de nombreux intérêts sur place.

Les intérêts économiques et géostratégiques des pays africains :

Outre la crédibilité des pays africains face à la communauté internationale dans la gestion de la crise togolaise, l’enjeu principal du Togo est économique. En effet pour la Communauté Economique des pays d’Afrique de l’Ouest le risque d’un conflit au Togo fait peser une lourde menace. Depuis la crise en Côte d’Ivoire les pays sahéliens enclavés dans cette zone non plus accès qu’a un port en eau profonde : le port de Lomé. L’essentiel de leur trafic commercial maritime ayant été détourné sur ce port, l’ouverture d’un second conflit risquerait de poser des difficultés pour les mouvements commerciaux de ces pays. De plus, une crise au Togo menacerait d’instabilité cette sous-région car la paix obtenue avec  difficulté en Sierra Leone et au Libéria reste encore fragile. 

Les intérêts de la France :

Dernier colonisateur du Togo, la France a de nombreux intérêts dans ce pays. Intérêts parfois peu avouables. En effet, comme tous les pays de cette région, le Togo fait partie de la zone d’influence française qui considère cette partie du monde comme son pré-carré. Le début de la domination du clan Eyadéma et la longévité de son « règne » doit d’ailleurs beaucoup à la France et à son réseau occulte (la françafrique)
. Le régime du président Eyadéma fournissait de manière toute à fait officieuse de nombreux revenus aux hommes politiques français. En effet pendant les 38 ans de son règne, Gnassingbé Eyadéma, avait pris soin « d’arroser » largement, les dignitaires français qui se succédaient à Lomé
. Cependant la relation entre la France et le Togo est également basée sur des relations économiques plus avouables.

En effet, la France est de loin le premier fournisseur du Togo auquel elle exporte du matériel électrique, électronique, des produits pharmaceutiques et des produits pétroliers raffinés. Parallèlement, elle importe principalement du cacao. En 2001, les exportations françaises représentaient une valeur de 45,8 milliards de francs CFA et les importations 3 milliards de francs CFA. En outre la France demeure le premier investisseur au Togo, la plupart des secteurs d’activités étant représentés par 18 filiales de sociétés françaises et les 28 sociétés à intérêts français recensés. La plupart des secteurs sont représentés au sein des filiales françaises : les assurances (UAT-Axa, SICAR-Gras, Savoye), l’industrie pétrolière (TotalFinaElf), le déménagement international (AGS), l’automobile (CFAO pour CICA Togo), le transport et l’hôtellerie (Air France, ACCOR). Les entreprises françaises sont également présentes dans l’agro-industrie (NIOTO, filiale de la CFDT, et les brasseries BB du groupe Castel), et les communications, Alcatel étant présent depuis octobre 2000. 

Un des autres pôles d’intérêt de la France au Togo, et plus particulièrement dans la gestion de la crise actuelle, est d’ordre géostratégique. En effet toute l’Afrique a les yeux tournés vers Lomé, toute l’Afrique francophone est directement concernée par la manière dont la transition vers la démocratie sera gérée, et la France ne peut détourner le regard de ses responsabilités propre dans cette région. Après le bourbier Ivoirien où les forces de la mission d’interposition s’enlisent, une mauvaise gestion de la succession d’Eyadéma porterait un coup fatal à l’image et au rôle de la France en Afrique de l’ouest.

Il s’agit d’un test décisif, à l’heure où le président gabonais Omar Bongo Ondoda réfléchit à la proposition des Etats-Unis d’Amérique d’accueillir une de leurs bases militaires à Libreville, à l’heure où l’engagement des nations francophones aux cotés de l’ancienne métropole ne semble plus passer par le contrôle qu’exercent sur elles les vieilles élites de la « françafrique », mais de plus en plus par la conscience des peuples, comme vient de le montrer la visite au Sénégal du président français Jacques Chirac. En effet la France doit se montrer cohérente : si le président Chirac veut pouvoir compter sur les peuples d’Afrique de l’Ouest pour soutenir son discours « altermondialiste », nourri d’écologie, de développement durable, d’économie solidaire, et de respect de la diversité culturelle, il ne doit plus se comporter en Afrique comme le parrain des dictateur, ultime héritier d’une France qui n’avait pas fait le deuil de son empire. Il doit être le soutien de la cause démocratique que défend désormais l’Union Africaine, sous l’impulsion d’Alpha Oumar Konaré.

• Question 3 : Comment analysez-vous les effets de la mondialisation de l’économie sur la situation du Togo ?

Vous examinerez, à cette occasion, ce qui peut constituer, aujourd’hui, les obstacles majeurs à son développement.

L’aspect positif de la mondialisation est la création de grandes organisations transnationales africaines telles que la Cédéao ou le NEPAD (Nouveau Partenariat pour le Développement en Afrique). Le 3 Juin 2004, lors de la célébration de ce dernier, le président de l’Assemblée Nationale togolaise, Mr Fambaré Ouattara NATCHABA a énoncé que :  « Le contexte de la mondialisation de l'économie n'a jamais été aussi inquiétant pour l'Afrique dont les handicaps structurels corroborent la marginalisation. Au-delà d'une spécialisation primaire régressive, d'un faible accès aux technologies, de l'exiguïté des économies nationales, de la défaillance des infrastructures, et de la volatilité des politiques économiques, la marginalisation de notre continent est palpable tant au niveau des échanges mondiaux qu'à celui des mouvements des capitaux. 

Face aux différents défis que pose le phénomène de globalisation, l'action à l'échelle continentale apparaît comme étant une stratégie d'apprentissage et de construction des avantages comparatifs nécessaires à la participation des pays africains à la dynamique mondiale actuelle. »
La mondialisation de l’économie s’appuie sur plusieurs leviers dont le principal est le plan d’ajustement structurel actuellement responsable du disfonctionnement économique du Togo et de son endettement endémique (dette intérieure en 2001 : 275,7 milliards de francs CFA ; dette extérieure en 2001 :952,3 milliards de francs CFA soit 104,2 % du PIB). Le remboursement de la dette réduit les capacités du Togo dans les domaines de l’éducation et de la santé dont les budgets sont ramenés à leur portion congrue.

La destruction des entreprises locales remplacées par les multinationales provoque une crise de l’emploi, du revenu et de la consommation. L’inviolabilité de la propriété privée au détriment de l’Etat conduit à l’appropriation du patrimoine par quelques individus qui ont érigé un sanctuaire économique.

Les effets dramatiques endurés par les travailleurs se sont traduits par la diminution de leur pouvoir d’achat avec des mesures telles que la révision à la baisse des grilles salariales et indemnités ou la remise en cause de leur carrière par des mises en retraite anticipées. La jeunesse est privée d’espoir faute de recrutement dans la fonction publique et la disparition des entreprises locales ; ce qui a pour conséquence de réduire la force et le poids des syndicats déjà condamnés à engager des luttes permanentes sur plusieurs fronts dans un environnement peu propice au dialogue social.

Quant aux problèmes majeurs faisant actuellement obstacle au développement du Togo, outre ceux déjà évoqués ci-dessus, la gouvernance reste le principal.

Cette dernière peut être définie comme « un mode de gestion des affaires publiques dans un contexte institutionnel qui responsabilise les gouvernants et les rend comptables de leurs actions, et favorise la pleine participation des populations à la définition, à la mise en œuvre et au suivi des politiques ». Ainsi définie, la gouvernance peut être bonne ou mauvaise suivant le degré d’occurrence des éléments entrant dans sa définition. En ce qui concerne le Togo, les problème de gouvernance peuvent être analysés sous trois angles : niveau politique et institutionnel, niveau de la participation et du dynamisme de la société civile et enfin, niveau de la gestion macroéconomique.

Les principales causes des problèmes de gouvernance se présente comme suit :

Gouvernance institutionnelle 

· Insuffisance de volonté politique dans l’application des textes.
· Certaines institutions, prévues pas la constitution, ne sont pas encore installées ; la mise en place de ces institutions contribuerait au renforcement de l’état de droit et de la démocratie au Togo.
· La faiblesse ou l’inexistence du contrôle exercé par la société civile sur la gestion des affaires publiques.
· La culture du service public est insuffisamment développée doublée par des moyens financiers, matériels et humains insuffisant.
Gouvernance participative 

· L’insuffisance de formation des citoyens sur les principes démocratiques.
· Une société civile qui est insuffisamment préparée et  peu habituée à la libre communication et à la participation.
· Une volonté réelle d’accepter la société civile comme partenaire peu affirmé.
· Le rôle du secteur privé et de son impact sur la croissance économie qui n’est pas suffisamment reconnu.
· L’absence de cadre permanent de concertation gouvernement/secteur privé/société civile.
Gouvernance économique

· Opacité dans la gestion des finances publiques.

· Faiblesse des capacités de gestion.

· Insuffisance de conditions incitatives pour les investissements directs étrangers.

• Un fameux rapport d’Amnesty International a, en 1999, dénoncé les nombreuses et lourdes atteintes des Droits de l’Homme au Togo, n’hésitant pas à qualifier le régime du Togo « d’Etat de terreur ». C’est ce rapport que le président Chirac balayera d’un revers de main, lors de l’une de ses visites au Togo, confortant ainsi la position de celui que certains appelaient le « vieux sage » et que d’autres, bien plus nombreux, désignaient comme « un dictateur sans merci ».

Question 4 : Quelles pratiques dénonçait ce rapport ?

Comment analysez-vous sa réfutation par le Président Chirac ?

Ce rapport se fonde sur les résultats de la mission d’Amnesty International qui a mené une enquête en novembre et décembre 1998. Il relate :

· La politique d’exécution extrajudiciaire (homicide commis en toute illégalité et de façon délibérée sur ordre des autorités)

· La pratique de « disparition » liée aux exécutions extrajudiciaires. Dans ces circonstances, il s’agit de personnes dont on sait qu’elles ont été arrêtées mais ne sont pas réapparues, assassinées ou abandonnées sur les routes.

· Les arrestations et les mises en détention arbitraires qui peuvent concerner les journalistes, les prisonniers dits « d’opinion » et les civils, notamment au moment des élections, lorsqu’un possible changement de politique est pressenti. Cette pratique est considérée comme une constante au Togo.

· Les tortures et les mauvais traitements tels que les passages à tabac ou les mauvais traitements infligés lors des transferts et dans les locaux de la gendarmerie.

· Les mauvaises conditions de détention qui provoquent des décès. « Elles constituent une négation de leurs droits les plus fondamentaux. Elles sont une menace pour leur santé, voire pour leur vie, et peuvent être assimilées à un traitement cruel, inhumain et dégradant
 ».

A la question : « Est-ce que vous avez évoqué avec le président Eyadema la polémique qui oppose le gouvernement togolais à Amnesty International ? » posée par un journaliste togolais au Président Chirac lors d’une visite, celui-ci répondait : « Je n'ai pas eu l'occasion de l'évoquer, peut-être l'évoquerai-je tout à l'heure. Mais il s'agit là, je crois, probablement dans une large mesure, d'une opération de manipulation. Puisqu'il n'y a aucun témoignage direct ou indirect des faits qui sont rapportés : ni les ambassades, quelles qu'elles soient, ni les agents de coopération, ni les ONG, ni les observateurs étrangers qui étaient présents pendant cette période au Togo, ni des journalistes également très nombreux, n'ont apporté un témoignage de cette nature. Et donc, on peut se demander d'où viennent ces informations, s'il n'y a pas là une sorte de manipulation, et, dans ce cas là, qui en est à l'origine ? Si bien que le Togo et le président Eyadema ont eu, à mon avis, raison non seulement de porter plainte contre Amnesty International, mais, surtout, de décider ce qui a été fait, il y a deux jours je crois, de demander une enquête internationale sur ces faits. Cette enquête aura lieu, attendons ses résultats avant de porter un jugement quelconque. »

Eu égard aux intérêts français dans ce pays et aux liens étroits qui liaient le gouvernement français et le régime du président Eyadéma, reconnaître une politique de répression systématique des opposants au régime aurait conduit la France à renoncer aux bénéfices apportés par le Togo. De plus, cela aurait amené le gouvernement à admettre, ouvertement, qu’il soutenait un système liberticide depuis des décennies. 
• Ce comportement du chef de l'État français a valu récemment à la langue française de « s'enrichir » d'un nouveau terme stigmatisant : « les droits-de-l’hommistes » 

Question 5 : Que pensez-vous de cette stigmatisation ?

Argumentez votre point de vue  en l’élargissant à quelques autres récentes stigmatisations, en « istes », du même ordre.

Les suffixes Ismus et ista, d’origine grecque, sont très tôt passés au latin et s’y sont complètement naturalisés. Favorisée par les Pères de l’Église, cette dérivation a reçu une grande extension au moyen âge dans le latin de la scolastique ; c’est de là qu’elle a passé dans le parler vulgaire. Dans la langue moderne, «-isme » a d’abord servi à donner des noms aux systèmes, aux doctrines : calvinisme, cartésianisme, luthérianisme, spinozisme, etc. ; «-iste », aux partisans de ces systèmes, de ces doctrines : calvinistes, etc. De nos jours le nombre de dérivés en « -isme » et en « -iste » s’est considérablement accru pour, parfois, être employé de façon stigmatisante. C’est le cas pour l’expression « droits-de-l’hommistes ».

Ce vocable utilisé pour définir le comportement du président Chirac peut être approché de trois angles différents : 
· D’une part, l’expression a été utilisée par Jean-Pierre Chevènement, en sa qualité de ministre de l’intérieur, pour dénoncer ce « droits-de-l’hommisme de pacotille1 » de ceux qui reprochent à l’état d’agir et de porter atteinte aux droits de l’homme et qui sont ceux-là même qui lui reprochent par ailleurs de ne rien faire
.

· Dans le cadre du second sens il dénonce les droits de l’homme comme ceux de l’homme blanc. Souvent on conditionne l’aide aux pays en voie de développement au respect des droits de l’homme. On part à la conquête des ces pays en brandissant les droits de l’homme comme on brandissait la croix a une autre époque.

· Enfin, en troisième lieu le droit de l’hommisme est ce comportement qui consiste à donner des leçons sur le respect des droits de l’homme, à s’investir de la qualité de professeur es-droits de l’homme alors que l’on ne les respecte pas toujours soi-même.

C’est à notre avis les deux dernières définitions de cette notion qui ont été attribuées au comportement du chef de l’état français dans sa gestion de la crise togolaise. Il faut garder à l’esprit que la mode actuelle qui consiste à ajouter ce suffixe à différentes notions telles que islam (islamiste), communautaire (communautariste), sans frontières (sans frontièriste) ;  relève de l’idéologie au sens que lui donne Hanna  Arendt à savoir « la simplification extrême d’une chose complexe ». 
• Pour attirer l’attention sur les dangers de cette stigmatisation et pour tenter d’aider les victimes des méfaits commis par le régime togolais, vous souhaitez créer une association dotée de réels moyens d’action.

Question 6 : Que devez-vous faire pour créer cette association ?
Chaque fois que plusieurs personnes (minimum 2), poursuivant un même but, une même activité ou ayant un idéal commun, sont d'accord sur le principe de s'associer, il y a lieu de créer une association.

Au départ, il y a donc le projet associatif mûrement réfléchi.

Mais cela n'est pas suffisant ; il faut en plus la volonté des unes et des autres pour assurer un fonctionnement régulier et durable de l'association, une certaine « permanence » dans l'activité.

Il faut rédiger les statuts. Il s'agit de la rédaction d'un pacte qui doit lier les uns aux autres les membres d'une même association. Les statuts déterminent ainsi librement la création de l'association, son fonctionnement, les droits et obligations de ses membres et aussi les conditions de sa dissolution éventuelle dans le cadre des dispositions prévues par la loi 1901.

 Les statuts sont généralement rédigés par acte sous seing privé, rarement par acte notarié, sauf s'il y a apport de biens immobiliers. Les statuts rédigés par acte sous seing privé sont établis sur papier libre. Inutile d'y coller des timbres fiscaux. Les statuts ne sont pas soumis non plus à la formalité de l'enregistrement auprès des services fiscaux. Cette formalité qui est prévue par le Code général des impôts est seulement obligatoire en cas d'apports mobiliers ou immobiliers.

Les statuts doivent contenir :

· l’objet et les moyens d’actions

· indiquer les différentes catégories de membres

· faire état du versement de la cotisation si elle existe

· respecter la liberté d’adhésion et de retrait

· prévoir en principe l’élection des administrateurs (ou au moins de la majorité d’entre eux) par l’assemblée générale

· désigner la personne qui procèdera aux modifications du règlement intérieur s’il existe car celui-ci est facultatif.

Les personnes qui veulent créer une association sont libres d'agir comme elles l'entendent.
Mais à condition d'une part, de respecter les lois et les bonnes mœurs et, d'autre part, de ne pas contredire les dispositions particulières relatives au contrat d'association.

Après que ceux qui veulent créer une association aient rédigé un projet de statuts, il y a lieu de provoquer la réunion d'une assemblée générale constitutive à laquelle seront invités les futurs membres de l'association et qui adoptera définitivement lesdits statuts.

Une des premières tâches du conseil d'administration élu au cours de la même assemblée sera de procéder aux formalités de déclaration et de publication.

En effet, l'association ne bénéficiera de la capacité juridique prévue par la loi que si elle a accompli la formalité de la déclaration préalable auprès de la Préfecture ou de la Sous-préfecture compétente (selon l'adresse du siège social) et si elle a été rendue publique par une insertion au Journal Officiel (une association n’est pas dans l’obligation d’acquérir cette personnalité).

Les documents à fournir sont :

· Une déclaration de l'assemblée générale constitutive, sur papier libre contenant le titre et l'objet de l'association, l'indication de son siège, approuvant les statuts et la nomination du conseil d'administration. Cette pièce doit être signée par le Président et le secrétaire. 
· Une liste nominative du conseil d'administration, avec nom, prénom, date et lieu de naissance, profession, adresse personnelle, nationalité de chaque personne de ce conseil d'administration.
· Deux exemplaires des statuts, également sur papier libre datés et signés par le président et le secrétaire.

Il est délivré un récépissé de déclaration dans un délai de 5 jours. Il constate l’accomplissement matériel de la déclaration, mais ne garanti pas le caractère licite de l’association ni la légalité de ses statuts.

L’insertion au Journal Officiel permet l’information des tiers. Elle est demandée par les personnes chargées de l’administration ou de la direction et ne peut avoir lieu que sur présentation du récépissé. Cette insertion doit intervenir dans un délai d’un mois à partir de la déclaration. A défaut, l’association n’aura pas la personnalité juridique.

Pour avoir de réels moyens d’action, la personnalité juridique est indispensable puisqu’elle permet à l’association d’ester en justice. Les statuts déterminent librement l’organe compétent pour décider d’agir en justice ainsi que celui qui représente l’association. En l’absence de stipulations statutaires, le tribunal considère qu’une action est régulièrement engagée par l’organe qui tient des statuts le pouvoir de représenter l’association en justice. Les associations déclarées peuvent acquérir à titre onéreux posséder et administrer les cotisations de leurs membres, le local destiné à l'administration et la réunion de ses membres, les immeubles strictement nécessaires à l'accomplissement du but qu'elles se proposent. Elles peuvent aussi : recevoir des subventions de l'Etat, des départements, des communes et de leurs établissements publics, recevoir des dons des établissement publics, recevoir des dons manuels, en principe, faire librement appel à la générosité publique. Toutefois, certaines actions de collecte de fonds sont soumises à autorisation préalable de l’autorité administrative. Les associations simplement déclarées ne peuvent pas recevoir des donations et des legs, c'est à dire acquérir à titre gratuit.

La reconnaissance d'utilité publique confère à l'association une pleine capacité juridique. Outre ce que peuvent faire toutes les associations simplement déclarées, elle peut recevoir des donations et des legs après avoir été autorisées par arrêté du préfet du département de son siège social, posséder et administrer des immeubles nécessaires à son fonctionnement. Cette reconnaissance pourrait être utile eu égard aux objectifs de l’association.

• L’armée n’avait déjà pas hésité, en 1983, à tirer sur la foule qui protestait sur l’autoritarisme et la terreur qui pesaient sur le pays. Elle n’a pas d’avantage hésité à charger ceux qui sont venus, ces derniers jours, protester dans la rue contre le coup de force qui a conduit le fils du dictateur à la place de ce dernier.

Rien d’étonnant à ce que les opposants au régime de Eyadema, de même que les défenseurs des droits de l’homme, aient cherché, depuis près de 40 ans, à trouver asile notamment en France.

Fuyant leur pays, trois opposants togolais souhaitent obtenir un asile en France.

Question 7 : Quelles démarches leur conseillez-vous d’accomplir ?

Justifiez votre réponse.

Le texte de base du droit d'asile est la convention de Genève de 1951 relative au statut des réfugiés. Cette convention ne concerne pas les demandeurs d'asile. Elle fixe les obligations des états en matière de réfugiés. Il est toujours maître pour définir la procédure selon laquelle une personne peut obtenir ce statut.

En ce qui concerne la France, la loi de base est la loi du 25 juillet 1952 accompagnée de plusieurs décrets.

Il existe trois types de protection :

- la protection subsidiaire : Elle concerne les étrangers menacés dans leur pays mais ne pouvant prétendre au statut de réfugié de la convention de Genève:

-peine de mort

-torture ou peines ou traitements inhumains ou dégradants

-pour un civil, menace grave, directe et individuelle contre sa vie ou sa personne en raison d'une violence généralisée résultant d'une situation de conflit armé interne ou international
Le dossier est traité par l'OFPRA.

Cette protection subsidiaire est accordée pour une période de 1 an renouvelable
Elle peut être refusée ou retirée, ou refusée dans son renouvellement notamment en cas de :

-suspicion de crime, ou de menace "grave" de l'ordre public, ou lorsque les circonstances ayant mené à son octroi ont cessé d'exister, ou ont connu un changement suffisamment profond pour qu'elle ne soit plus requise

- l’asile conventionnel : il s'applique à «  toute personne qui craignant avec raison d'être persécuté du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays ». (Article 1 de la convention de Genève de 1951)

- l'asile constitutionnel : il a pour base le préambule de 1946 et l'article 43 de la constitution. Il concerne «  toute personne persécutée à cause de son action en faveur de la liberté ». 

En ce qui concerne les opposants togolais, la demande pourrait être basée sur l’asile conventionnel puisque les opposants au régime « peuvent craindre d’être persécutés du fait de leurs opinions politiques » sans pouvoir se réclamer de la protection du Togo. De même pour l’asile constitutionnel qui permet la protection des personnes persécutées en raison de leur action en faveur de la liberté, cette action doit être prouvée. Si le statut de réfugié n’est pas accordé sur la base d’un de ces deux textes, la protection subsidiaire peut être demandée sachant que l'état français a toujours le droit d'accueillir sur son territoire un étranger qui en fait la demande. Le résident étranger est accueilli sur la base du pouvoir souverain de l'état, il n'a pas le statut de réfugié (J.C. Duvalier). La décision est prise par le ministre intérieur.

Jusqu'à l'an dernier, ces trois formes de protection relevaient de procédures différentes. La loi du 10 décembre 2003 à unifier ces procédures. Que ce soit pour obtenir l'une l'autre de ses protections, l'étranger doit faire une demande auprès de l'office français de protection des réfugiés et des apatrides (OFPRA). Cet organisme est chargé d'étudier les demandes de statut de réfugié et de vérifier si les persécutions alléguées par les demandeurs sont réelles ou plausibles. C'est cet organisme qui accorde le statut de réfugié (accordée dans 7 à 8 % des cas).

Depuis une quinzaine d'années, nous sommes en phase de communautarisation de l’entrée des étrangers et des demandeurs d'asile. Les traités de Maastricht et d'Amsterdam énoncent que les politiques d'immigration et d'asile seront encadrées par des mesures communautaires.

A l’issue de la période transitoire, l'attribution du statut de réfugié et de demandeur d'asile sera décidée au niveau de l'union européenne. Des textes communautaires ont été adoptés entre 2001 et 2005 :

- Les lois nationales définissant les procédures doivent être conformes à ces textes communautaires. 

- Il existe un espace Schengen qui comprend 13 états (les anciens états de l'union européenne avant l'élargissement sans le Royaume-Uni et l'Irlande) et dans lequel il n'existe plus de frontières intérieures. Le principe retenu en matière de demande d'asile est que la demande doit être effectuée dans l'état par lequel l’étranger est entré dans l'espace Schengen. Les nouveaux arrivants dans l'union européenne font partie de cet espace.

Distinction entre deux cas de figure :

1- Les togolais se présentent à une frontière (douanes, ports, aéroports). Juridiquement, ils ne sont pas sur le territoire français et ils veulent faire une demande d'asile. Ils doivent d'abord obtenir l'autorisation d'entrer sur le territoire. 

La police des frontières peut les retenir en zone d’attente le temps de vérifier que la demande n'est pas manifestement infondée, qu'elle n'a pas été frauduleusement présentée (validité, demande dans un autre pays de l'espace Schengen, que la personne ne constitue pas une menace pour l'ordre public, que la personne n'est pas recherchée).

Si la demande n'est pas infondée, les togolais obtiendront une autorisation d'entrer sur le territoire. Cela leur permettra de se rendre à la préfecture la plus proche ou celle du domicile voulu. 

Si la demande est infondée, ils devront quitter le territoire. Ils peuvent également alléguer un risque contre leur vie lorsqu'ils sont reconduits. Dans ce cas les procédures commencent et ils doivent trouver un nouveau pays d'accueil.

2- Les togolais sont arrivés régulièrement sur le territoire (ils ont réussis à obtenir un visa). Ils restent  le temps qui leur avait été accordé par le visa mais veulent prolonger leur séjour : il doivent déposer une demande d'asile. 

Ils se rendent à la préfecture avec un justificatif de résidence, les éléments d'identité qu'ils ont avec eux et ils recevront une autorisation provisoire de séjour. Ils doivent établir leur dossier de demande d'asile dans un délai de 21 jours et l’adresser à l'office français de protection des réfugiés et des apatrides. 

Dans ce dossier, ils expliquent pourquoi ils ont quitté le Togo, pourquoi ils estiment être persécutés. 

Dans la pratique, les persécutions doivent avoir un caractère personnel (la persécution ou la menace doivent leur être directement destinées), des preuves de persécution physique (certificat médical, cicatrices), il faut également démontrer que les autorités les persécutaient ou qu’ils n'ont pas trouvé de protection auprès de celles-ci. Les persécutions doivent également avoir un certain degré de gravité. Enfin il faut un lien de causalité : c'est à cause de ces persécutions que les togolais font une demande d'asile sur le territoire français. 

Certaines associations d'aides aux demandeurs d'asile apportent une assistance pour rédiger ce dossier.

L'office français pour la protection des réfugiés et des apatrides désigne un officier de protection qui examine la demande. 

Si le statut est accordé, les autorités préfectorales sont obligées de donner une carte de résident valable dix ans et un titre de séjour.

La loi autorise maintenant le préfet à revenir sur sa décision.

Si le statut est refusé, les togolais auront alors la possibilité de faire appel devant une juridiction spécialisée : la commission de recours aux réfugiés. C'est une juridiction qui va lancer des investigations et prendre des décisions à l'occasion d'une audience. Les opposants vont pouvoir s'expliquer eux-mêmes ou s'adjoindre les conseils d'un avocat.

Si les trois togolais sont entrés régulièrement, ils peuvent bénéficier de l'aide juridictionnelle.

Le taux d'obtention est alors doublé puisque la commission de recours aux réfugiés accorde autant de statut que l'office français pour la protection des réfugiés et des apatrides.

Si la demande est accordée en appel, ils bénéficieront du statut de réfugié. Si la demande est refusée, ils disposeront d'un délai d'un mois pour quitter le territoire français.

Ils peuvent déposer un pourvoi en cassation devant le conseil d'état mais il faut pour cela passer par un avocat « près le conseil d'état » et ce recours n'est pas suspensif.

Cette procédure est devenue l’unique procédure instituée pour les deux cas de figure. Elle permet d'obtenir le statut de réfugié quelle que soit la base juridique (Convention de Genève ou Constitution).

L'office français pour la protection des réfugiés des apatrides a un rôle d’aiguilleur puisque L'état prévaut, il a toujours un pouvoir souverain.

• Votre association est maintenant créée autour de quelques objectifs prioritaires et à plus long terme. S'agissant tout d'abord du court terme :

Question 8 : Y a-t-il ou non des actions à entreprendre qui vous semblent tout à fait prioritaires et selon quelles modalités, dans la situation actuelle ?

Pour quelles raisons pensez-vous qu’il faille privilégier ou non ces types et modalités d’action, plutôt que d’autres ?

Eu égard aux études préliminaires et à la situation actuelle du pays, notre association a détecté deux champs d’action prioritaires : la sécurité alimentaire et la santé.

Un pays atteint la sécurité alimentaire lorsque toutes les couches sociales ont accès, à tout moment, à la nourriture dont elles ont besoin pour une vie saine et active. Pour en arriver là, il doit pouvoir non seulement produire, stocker ou importer la nourriture nécessaire mais aussi en garantir l’accès équitable. Cela suppose que les aliments sains et adéquats sur le plan nutritionnel doivent être disponibles, stables et accessibles à tous.

Lorsque la disponibilité, la stabilité ou l’accessibilité devient précaire, on parle d’insécurité alimentaire. Au Togo, le tiers de la population n’a pas accès aux vivres  et il convient de noter que cette difficulté est marquée en milieu rural où la population est essentiellement composée de travailleurs agricoles. 

Les bilans des disponibilités alimentaires par habitant et par jour montrent qu’elles ont diminué au cours des dernières années et ne couvrent plus les besoins énergétiques moyens estimés à 2100 cal/personne/jour.

En ce qui concerne la santé, le bilan est encore plus alarmant. L’état togolais, au regard des engagements pris auprès de la communauté internationale, a mis en place une politique nationale de santé qui a pour but d’assurer à chaque individu le bien-être physique et mental afin de mener une vie socialement et économiquement productive. Par ailleurs, ayant adhéré aux actes de la Conférence Internationale sur la nutrition, Il s’est également engagé à tout mettre en oeuvre pour épargner sa population de la famine et de la malnutrition chronique. Malgré ces efforts, le système de santé n’arrive pas à répondre aux attentes et besoins de la population, notamment les enfants.

Le Togo connaît trois maladies qui se manifestent chaque année sous forme endémo-épidémique : le choléra, la méningite et la rougeole. Ainsi, le niveau de préparation aux épidémies reste encore faible, la détection et la réponse aux épidémies sont tardives surtout quand celles-ci surviennent dans des zones non endémiques et la létalité due aux épidémies demeure globalement élevée.

Le nombre de personnes contaminées par le virus du SIDA est en progression constante et les régions les plus touchées sont la région de la Kara et la région maritime. Les tranches d’âges les plus touchés sont celles des 30-39 ans et 20-29 ans. Ce phénomène qui s’amplifie commence à rejaillir sur l’espérance de vie à la naissance, si bien que ce taux tend à être revu à la baisse.

Les maladies endémiques sont également très préoccupante et se caractérisent par une prédominance des maladies infectieuses et parasitaires telles que le paludisme et la tuberculose.

Nous pensons mettre en place un programme de sécurité alimentaire et de santé par le biais de centres nutritionnels thérapeutiques et de centres de santé. L’envoi d’une équipe expérimentée composée de médecins, d’infirmières, de coordinateurs et de logisticiens est indispensable et nous comptons mobiliser les compétences locales pour une plus grande efficacité du projet, notamment envers les populations réfractaires à l’aide extérieure. Les actions menées pour la sécurité alimentaire comprendront un volet destiné à venir en aide aux agriculteurs afin de leur fournir les moyens  logistiques nécessaire pour faire face aux fluctuations de prix des matières exportées mais également diversifier les cultures vivrières afin de couvrir leur besoin alimentaire. Cette action d’aide au milieu agricole sera plus poussée sur le long terme.

Nous avons conscience que la nutrition et l’accès à la santé ne sont pas les seuls problèmes de la population togolaise. Nous avons recensé de nombreux besoins tels que l’accès à l’eau potable, l’amélioration des infrastructures et l’amélioration de la productivité. Cependant, il nous a semblé que la nourriture et la santé sont à la base de tout travail et il nous faut assurer la survie de la population avant de remettre en état les infrastructures. 

Nous travaillerons essentiellement avec les enfants et la population rurale. Ce sont les personnes les plus touchées du fait de leur vulnérabilité et de la déficience des voies d’accès aux stocks de nourriture. En effet, la part des ressources annuelles des ménages consacrées à l’alimentation diffère d’un milieu à l’autre. Elle se situe entre 40 et 55% dans les zones urbaines et environne les 80% en zone rurale, sachant que toutes les familles ont à faire face aux dépenses relatives au logement, à l’habillement et à la santé. L’apport nutritionnel pâtit également du fait de la disparité dans les disponibilités alimentaires au niveau régional. La principale raison en est le poids démographique de la commune de Lomé et la pression démographique et foncière de la région maritime et des savanes, déficitaires en ce qui concerne les denrées alimentaires principales.

• Les troubles et la violence, qui couvent depuis ces dernières semaines au Togo, rendent plus difficile des interventions d'organisations non-gouvernementales ou de solidarité internationale, de même que le travail d’associations locales de solidarité.

Les décideurs de votre association vous interpellent sur la faisabilité des actions que vous préconisez. Vous aurez donc à défendre votre point de vue, en vous appuyant sur les résultats d'une enquête préalable que l'on se charge de conduire.

Question 9 : Quelles données vous semble-t-il indispensable de recueillir avant de décider des actions que vous préconiserez ?

Il est important, avant de mener une action dans le pays, de connaître la situation sociale et surtout politique du Togo. 

Vu l’instabilité actuelle, il nous faudrait savoir si cette situation peut être un risque pour  les membres de l’équipe expatriée que nous souhaiterions envoyer, c’est-à-dire identifier les populations cibles et les éventuelles ONG ou OI forcées de quitter le pays pour cause de menaces ou d’empêchement dans l’accomplissement de leur mission. Une étude sur l’application des droits de l’homme et la perception de l’aide étrangère sur le territoire nous permettrait d’anticiper les dangers.

 Dans l’immédiat, il faudrait : connaître la liste des ONG et des OI présentes dans le pays et les actions quelles mènent afin d’identifier des partenaires potentiels en ce qui concerne le partage de compétences et d’informations, identifier les zones d’action prioritaires et les mesures de sécurité que nous devrons mettre en place eu égard au potentiel de risque.

De même, un état des lieux sur les différentes institutions du pays nous permettrait une meilleure coordination en terme d’information, de partenariat et d’action sur le terrain.

• Question 10 : Dans la conception même de vos actions, à quelles méthodes d’évaluation avez-vous recours ? Comment les mettez-vous en œuvre ? (Vous même, en collaboration, avec de l’expertise externe, etc.…)

Il existe trois grands types d’évaluation en ce qui concerne la conception de projet :

1. Le premier grand type est l'évaluation des buts. Il faut observer la pertinence des objectifs et comment ceux-ci pourront être atteints.

2. Le deuxième grand type d’évaluation ne s'intéresse plus aux buts mais aux moyens à mettre en oeuvre. Comment le programme fonctionnera réellement? Ses forces et ses faiblesses.

3. Le troisième grand type est une évaluation qui s'intéresse aux résultats.

A ce stade du projet et, eu égard à la situation togolaise, plusieurs méthodes d’évaluation peuvent être envisagées :

· L’observation

· L’étude  de la documentation

· L’étude de cas

Notre évaluation se fera, dans tous les cas, en partenariat avec des professionnels ayant des connaissances du pays et les institutions sur le terrain. La conception de notre projet nous oblige à établir le calendrier suivant :

L’évaluation des buts de nos actions au Togo pourrait se faire dans l’idéal par un audit externe qui serait chargé d’examiner l’adéquation entre les besoins de la population et les buts que nous nous sommes fixés.

Ultérieurement, nous pratiquerons une évaluation du fonctionnement du programme mis en place, par le biais de l’assistant chargé de la conduite du programme au siège qui viendra vérifier, d’une part, que le programme est correctement exécuté et, d’autre part, que celui-ci ne nécessite pas d’ajustements éventuels.

Enfin, nous évaluerons l’impact final par le biais d’entretiens, notamment avec les bénéficiaires et les acteurs locaux.

• Votre association se montre particulièrement soucieuse d’informer nos concitoyens sur le régime de terreur du Togo. Il circule d’ailleurs en ce moment même des informations sur Internet qui dénoncent les multiples atteintes aux droits de l'homme dont sont victimes, entre autres, les opposants politiques, mais aussi les syndicalistes et les responsables d'associations diverses et que l'on a tout lieu de craindre qu'elles se perpétueraient avec son fils, même si ce dernier s'est récemment mis en retrait.

 Question 11 : Que pensez-vous de la mobilisation de ce type de média de communication en cette circonstance ? Argumentez votre réponse.

Internet est défini comme étant un réseau mondial associant des ressources de télécommunication et des ordinateurs serveurs et clients, destiné à l'échange de messages électroniques, d'informations multimédias et de fichiers. 
Ce sont ces caractéristiques  qui font que ce média peut être utilisé comme principal moyen d’échange. Il permet : la diffusion rapide d’informations à grande échelle, la communication entre les différents acteurs, l’expression libre, la revendication et la dénonciation.

· La diffusion à grande échelle : Internet est notre fenêtre sur le monde. Il nous permet de connaître les moindres détails de ce qui se passe de l’autre côté de nos frontières. Cela est vrai pour les évènements mais aussi pour les personnes, les institutions, les organisations. Tous ont adopté ce mode de diffusion qui devient un outil indispensable. Celui-ci est rapide et peu coûteuse et il permet l’information du plus grand nombre, pour de meilleurs moyens d’action.

· La diffusion d’information : ici, il est question de l’information. C’est le cœur du problème quand nous parlons d’internet. En général, l’information est vérifiable mais il se peut qu’elle soit anonyme et elle nécessite alors un autre traitement. Internet n’analyse pas, c’est un simple émetteur de l’information, un émetteur puissant. En effet, l’information à force d’être diffusé pourra être reléguée à sa portion congrue, réduite à un mot sélectionné par un moteur de recherche. Et c’est là l’enjeu de ce média qui permet la diffusion de l’information ou de la désinformation.
· La communication : C’est également un des points fort d’internet. Tout le monde s’accorde pour dire que c’est un outil de communication. Nous partageons, nous dialoguons mais il faut garder à l’esprit qu’au même titre que l’information par Internet peut désinformer, la communication par ce média peut déshumaniser.
· L’expression libre, la revendication, la dénonciation: un câble ne fait pas de discrimination et c’est aussi un élément important qui fait qu’Internet est utilisé par une majorité de personne. Il permet à tous et à toutes d’exprimer des opinions, de revendiquer des actions, de dénoncer des exactions. Les terroristes utilisent Internet pour diffuser leur message, l’ONG « Solidarité Togo » l’utilise pour dénoncer les pratiques togolaises qui sont de réelles violations des droits de l’homme.
C’est essentiellement  pour ces raisons que nous pensons que l’utilisation d’Internet peut être un avantage en ce qui concerne la dénonciation de la situation togolaise. Cependant nous n’avons pas manqué de signaler ses effets pervers. Il convient donc d’être vigilant dans l’utilisation de ce média, notamment au regard du contenu de l’information et de son impact sur la personne qui la reçoit.
• Concernant les atteintes aux droits de l'homme :

 Question 12 : Quel autre mode de médiation qu’Internet serait envisageable ?

Plus spécialement :

Sur quels principes doit reposer le travail de sensibilisation ?

Comment peut-elle faire valoir des principes de justice à l’égard des personnes persécutées par le régime ?
Outre Internet d’autres moyens de médiatisation sont envisageables. Ces moyens de médiatisations peuvent être empruntés aux techniques du lobbying qui peut être défini comme « une activité qui consiste à procéder à des interventions destinées à influencer directement et indirectement les processus d’élaboration, d’application ou d’interprétation de mesures législatives, normes, règlements ou plus généralement toute intervention ou décision des pouvoirs publics » (Farnel en 1994).

Les modes de médiatisation utilisés par le lobbying sont : l’affichage, la distribution de tracts, les parutions d’articles dans les journaux et la mise en commun du travail d’information avec d’autres organismes ayant les mêmes motivations.

Ce travail de sensibilisation doit reposer sur trois principes : informer, diffuser, communiquer, afin d'exercer une influence.

Pour réaliser un travail de sensibilisation efficace en utilisant d’autres moyens qu’Internet nous pourrions procéder de la façon suivante :

La réalisation d’un message

Contenu :
Argumentaire



Dossier de campagne



Texte de position

Contenant :
Email



Vidéos



Tracts



Brochures, livres



Posters



Spots

La diffusion du message

Acteurs :
Salariés



Bénévoles



Militants



Réseaux



Opinion publique

Moyens :
Mailing, distribution publique, participation à des meetings pour diffuser et informer de la campagne


Utilisation de la presse


Utilisation de l’opinion publique : lettres d’interpellation, cartes postales, sondages, pétitions, fax

L’animation de la campagne de médiatisation 

Acteurs :
Initiateurs



Partenaires



Réseaux des initiateurs et des partenaires

Moyens :
les actions de sensibilisations entreprises  relèvent de l’opportunité et de la créativité. Elles peuvent prendre diverses formes :

· Journées thématiques

· Colloques, conférences, débats

· Tables rondes

· Manifestations

· Etc.

Cet autre mode de médiatisation peut être synthétisé sous forme du tableau suivant :

	OBJECTIFS
	Créer ou développer la notoriété de l'association et de ses activités (campagne)

Implanter son image sur le positionnement qu'elle a choisi


	Faire connaître les activités de l'association (campagne)

Assurer une présence dans les médias = médiatisation de la campagne
	Assurer à la campagne une diffusion auprès des agents actifs de la société



	MOYENS ET TECHNIQUES
	Campagne de publicité
	Politique de relation presse


	Politique de relations publiques

	MEDIAS
	Grands médias : affichage, presse, radio, télévision, cinéma
	Création d'événements

Dossiers de presse

Points de presse réguliers

Conférences de presse
	Création d'événements

Rapport d'activité

Revue ou lettre de l'association

	PUBLICS OU CIBLES
	Grand public
	Leader d'opinion

Grand public
	Décideurs

Prescripteurs

Réseaux d'influence et de pouvoir




Enfin, pour faire valoir les principes de justices à l’égard des personnes persécutées par le régime togolais, la campagne de sensibilisation devra s’appuyer un travail de dénonciation. Selon Luc Boltanski, pour que ce travail soit efficace il faut mettre en place les conditions de recevabilité de cette dénonciation. En effet toute dénonciation fait intervenir quatre protagonistes : le dénonciateur de l’injustice, la victime (en faveur de laquelle la dénonciation est accomplie), le persécuteur (auteur de l’injustice dénoncée) et le juge (auprès de qui la dénonciation est opérée). A partir de ce schéma, on peut lier la réussite ou l’échec de la dénonciation à la notion de taille. Pour que la plainte soit jugée valide, il faut que les quatre actants repérés soient de taille équivalente. Si notre association plaide auprès de l’opinion publique, nous même et les victimes que nous défendons ne devront pas apparaître comme des individus singuliers défendant leur intérêt particulier, mais comme représentant d’un collectif. La contrainte a laquelle notre association devra se plier est une dé-singularisation des victimes persécutées par le régime togolais et pour « grandir » ces victimes, il faudra les rattacher à un collectif, les connecter à une cause connue et reconnue comme par exemple la défense des droits de l’homme. 

• Revenant d'une mission d'évaluation de la situation togolaise, vous avez donc participer à une réunion des décideurs de votre association. La question s'est poussée de prévenir les médias de la gravité de la situation, alors même que l'on pourrait considérer que la catastrophe du golfe du Bengale a, en quelque sorte, mobiliser l'attention et la générosité des habitants du Nord jusqu'à saturation.

 Question 13 : Quelle position défendrez-vous lors de cette réunion ?

Revenant d’une mission d’évaluation de la situation Togolaise, il nous semble indispensable d’engager une mobilisation de l’opinion publique sur la situation que connaissent les ressortissants de ce pays tant au niveau des injustices commises envers les opposants au régime, qu’au niveau de la pauvreté et de toutes ses conséquences, qu’accentue une situation politique extrêmement difficile.

Il serait facile de nous objecter que les populations des pays occidentaux en général et de la France, en particulier, seront difficiles à mobiliser au regard des événements récent en Asie du sud. Cependant il nous parait difficilement envisageable d’établir une graduation dans les catastrophes que peuvent connaître les différentes populations du monde. En effet si le Tsunami a eu pour conséquence une mobilisation immédiate de l’opinion publique et un record sans précédent en matière de don, il nous semble inacceptable voir dangereux de favoriser telle catastrophe sur telle autre. En effet si l’on sait tous que 280 000 personnes mourrant en l’espace de 48 heures est plus « vendeur » qu’une population vivant sous le joug d’un dictateur depuis plus de 38 ans, il est pour nous intolérable de rentrer dans cette logique de marchandisation de la misère.

Nous reprendrons ainsi à notre compte l’appel que, début janvier 2005, l'ONU lançait à Genève à la communauté internationale pour que l'élan de générosité qui s'est manifesté après le tsunami en Asie, s'applique aussi à tous ceux qui «ont désespérément besoin d'aide», notamment en Afrique.

Le 3 janvier 2005 des organisations à forte visibilité comme Médecins sans Frontières ou la Confédération de la Croix rouge et du croissant Rouge ont annoncées qu’elles stoppaient la collecte de don en faveur des victimes du tsunami tout en spécifiant qu’elles continuaient à faire appel à la générosité des donateurs pour le financement des programmes qu’elles avaient dans d’autres régions du monde. Une telle attitude loin d’être contre productive, comme certains ont pu le laisser entendre, est à notre avis fort louable car elle a permis de montrer au grand public le sérieux et la professionnalisation des structures humanitaires en ce qui concerne la gestion et l’utilisation des dons.

De plus dans une action de plaidoyer telle que peut être la notre et au regard de l’implication du gouvernement français dans la situation politique que connaît le Togo, il nous semble également indispensable d’informer la population française des agissements des gouvernements qu’elle a élu. Enfin outre la contribution financière dont nous avons besoins pour financer nos action de développement sur le terrain, nous pensons que notre objectif ne sera réellement atteint que lorsque nous auront réussit à fédérer un mouvement citoyen autour de la cause du  peuple togolais.

• Votre association ayant finalement décidé de préparer des actions sur place qui s'inscriront plutôt dans un tuilage du court, moyen et long terme, elle estime que la mise en place un système de micro crédit répondrait bien à cette nécessité.

 Question 14 : Qu’en pensez-vous ? Argumentez votre réponse.

Dans le cas où cette hypothèse serait retenue, que faudrait-il faire pour se donner quelques chances de réussite ?

Le micro-crédit permet de développer les activités économiques que les individus maîtrisent déjà : le crédit desserre les contraintes de trésorerie, permet d'augmenter les fonds de roulement, d'acheter la matière première, en gros, d'accroître l'activité.

Par ailleurs, le micro-crédit favorise la diversification : à partir des premières expériences réussies, les emprunteurs s'enhardissent, innovent, explorent de nouveaux créneaux. 

Sur le plan social, le micro-crédit, qu'il soit fondé sur des groupes solidaires ou des formes coopératives, peut être le catalyseur de l'organisation d'un groupe de femmes ou d'agriculteurs, conduire à l'apprentissage de la gestion, ou même, plus simplement, provoquer un désir d'alphabétisation. Quand il peut être développé dans la durée, il peut faire évoluer le statut de certains individus ou groupes (les plus pauvres, les jeunes, les femmes). 

Notre étude nous a permis de constater qu’il y a au Togo un nombre important d’organisme de micro-crédit destiné en priorité aux femmes. Cela s’explique notamment par leur capacité de remboursement. En effet, leur taux de remboursement des femmes est supérieur à celui des hommes, comme le confirme une étude du CIRAD menée au togo. Le résultat de cette étude ne sous-entend absolument pas qu’il faille négliger les hommes, bien au contraire, il est donc important de combiner accord de crédit et éducation au développement. De plus si dans une famille, le prêt est accordé au couple mais engagé dans des activités différentes, il est clair que le niveau de vie de cette famille s’améliora considérablement, car très souvent une seule personne exerce une activité ou pire aucune n’a d’activité. Au Togo où plus de la moitié de la population exerce une activité agricole (quand on connaît la situation actuelle que vivent ces personnes du fait de la chute du prix des matières premières) il est important de diversifier leurs activités et de soutenir les agriculteurs.

Cependant, le micro-crédit n'est pas un outil miracle de développement. D'abord parce qu'au-delà d'un seuil d'activité, il n'apporte plus de réponse au développement, en raison de son montant limité et de ses échéances à court terme inadaptées à des projets rentables à moyen terme.

Enfin, parce que le micro-crédit n'est souvent qu'un outil parmi d'autres dans les stratégies des familles, si l'on en croit l'étude menée en 1994 par le CIRAD dans les zones sahéliennes : il semble concerner les ménages disposant d'une épargne moyenne et de main d'œuvre permettant de s'engager dans des stratégies de diversification économique. Les ménages aisés conservent des stratégies centrées sur leur épargne animale. Les ménages défavorisés ont recours au marché de l'emploi quand ils ont besoin de liquidités.

Sur le plan social, le micro-crédit peut avoir des effets complexes, donc difficiles à gérer : en permettant d'améliorer le statut individuel, il peut provoquer des changements dans des relations sociales et communautaires complexes et exacerber des conflits de pouvoir. Cette situation se vit souvent dans les campagnes ou le poids social peut être handicapant pour un groupe d’individu, qui par leur nouvelle ascension peut créer des tensions au sein de la communauté ou encore lorsqu’il s’agit de femme organisée en coopérative qui soudain acquiert une force économique, mais également sociale, supérieur à leur précédent dominateur : les hommes.

Au total, le micro-crédit est certes un outil essentiel pour le développement mais pas une panacée. En réalité, il n'est pleinement efficace que s'il peut s'appuyer sur d'autres formes de soutien au développement, notamment l'organisation des marchés, la mise en place d'infrastructures, l'aide technique aux producteurs. 

Le micro-crédit peut avoir des effets plus complexes, voire même négatifs : ainsi, l'université de Hohenheim (Allemagne) a observé au Niger des situations où le micro-crédit permettait aux femmes d'augmenter leur activité mais réduisait leur disponibilité pour l'allaitement des enfants en bas âge. Leurs bébés étaient moins bien nourris que ceux des femmes n'ayant pas de crédit.

Cependant, en ce qui concerne le Togo, comme dans nombre de pays en voie de développement, le faible niveau de vie des populations ne leur permet pas d'avoir accès aux produits financiers proposés par le système bancaire togolais ; la grande majorité des Togolais qui vivent du secteur informel n'a pas les fonds nécessaires pour ouvrir un compte dans une banque. De ce fait, les organismes de micro-crédit ont un rôle important à jouer dans le développement de l'économie togolaise, car ils permettent aux petits commerçants et artisans de sécuriser leur argent et d'épargner afin de financer leur activité.

D'autre part, le mauvais état du système bancaire togolais incite de plus en plus de clients de banques à se tourner vers les établissements de micro-crédit réputés plus sûrs.
Nous avons recensé plusieurs structures que nous avons contactées : 

· La WAGES (Women and Association for Gain both Economic and Social)

· La Mutuelle papillon

· La FUCEC (Faîtière des Unités Coopératives d’Epargne et de Crédit)

· L’ASDEB

Celles-ci existent depuis plus de 10 ans et jouissent d’une bonne réputation au Togo. De plus, le nombre de client est important ce qui nous amène à considérer le micro-crédit comme un mode d’action possible.

Pour obtenir un plus grand taux de réussite nous avons pensé  à trois volets qui permettraient d’aboutir à un résultat positif :

1- Le micro-crédit pourrait être attribué à une cellule réduite, telle que le groupe porteur du projet, à l’image de la Grameen Bank. Ceci permettrait de faire intervenir la pression sociale comme garantie du remboursement des prêts accordés par l’association. Nous mettrions en place la technique de la caution solidaire : l’association prêterait à cinq personnes. Elle prête aux deux premières personnes qui doivent rembourser pour que les deux suivantes puissent obtenir un prêt. Ces deux dernières personnes doivent également rembourser pour que la dernière, en général le chef du groupe, puisse obtenir son prêt. Si une des personnes du groupe ne rembourse pas, la chaîne s'arrêtera. C'est une logique de proximité qui conduit à la confiance et donc au crédit.

2- Un système de contrôle devra être mis en place par l’établissement d’un registre comptable afin d’assurer le suivi des remboursements. De plus, le micro-crédit ne permettant pas le développement d'une activité industrielle, il faudrait une politique que nous nous proposons d’instaurer par le biais de la formation des acteurs locaux dans le domaine des finances.
3- Enfin, une étude sur l’impact du dispositif sera menée pour l’élaboration d’un mécanisme à plus grande échelle.
Le programme d’action pourra se subdiviser de la manière suivant :

 Le type de programme et les objectifs : 

Principaux objectifs :

· Offrir des services financiers (épargne, crédit) adaptés aux besoins des populations pauvres.

·  Proposer des formations d'accompagnement pour aider les bénéficiaires du programme à mieux gérer leurs revenus. 

· Mettre en place une institution de micro finance viable et reconnue

Public concerné :

· Femmes ou hommes désirant lancer ou développer une activité économique (commerce, restauration, artisanat…), et vivant dans une situation précaire (bas revenus, problèmes de logement…). 

· Déterminer  leur âge : minimum- maximum

· Le nombre de bénéficiaire (5 personnes porteuses de projet)

Les  secteurs d’activités :

· Formel 

· Informel 

L’équipe :


Elle doit être composée de personnes qualifiées et de confiance. Etant installé au Togo, il est préférable d’avoir dans l’équipe du personnel originaire du pays. Il faut donc avoir :


Le chef de secteur

· Il supervisera toutes les opérations

Le responsable de programme

· Il sera chargé de la  coordination des activités, des relations avec les partenaires

Le reste de l’équipe

· Responsable administratif et financier

· Responsable formation et encadrement

· X chefs d’agences

· X agents de crédit

• Question 15 : Quels types d’action de développement à long terme vous recommanderez ?

Quels problèmes particuliers risquent de se poser à vous, en tant qu’acteurs d’une ONG/OSI européenne pour penser et conduire ces actions sur place ?

Classé parmi les pays les moins avancés par les Nations Unies (128ème dans le classement du développement humain), le Togo connaît un problème structurel de pauvreté qui, même en période relativement favorable de croissance économique, affecte probablement plus des deux tiers de sa population. Le décès du Président EYADEMA  le 5 février 2005 a plongé le pays dans une nouvelle crise qui si l’on ne réagit aura des conséquences bien plus dramatiques.

La pauvreté, présente dans pratiquement tous les secteurs, est très marquée dans le secteur informel et dans le secteur primaire notamment dans la catégorie des travailleurs agricoles. Cette catégorie, du fait de la chute du prix des matières premières et du pourcentage de la population impliqué, est la plus touchée. Globalement dans le milieu rural, sur une population de 2.593.000 personnes, environ 1.793.000 ont des revenus provenant du secteur agricole. Parmi eux, 1.507.7000 (84.1%) sont pauvres dont 910.6000 (58.8%) sont au-dessous du seuil d’extrême pauvreté. Parmi les artisans, 54.5% sont pauvres et 27.1% vivent  dans l’extrême pauvreté, avec pour conséquence une durée de vie brève, l’analphabétisme et des conditions de vie déplorables représentées ici par l’absence d’accès à l’eau potable et aux services de santé, un développement de la malnutrition, et de épidémie du sida avec les conséquences que cela entraîne pour la population, la souffrance et la maltraitance aussi bien des enfants que des femmes. 

C’est à partir de ces résultats et d’autres informations obtenues auprès de diverses sources que nous avons décidé de mener des actions de développement à long terme visant à réduire le niveau de pauvreté et ainsi améliorer les conditions de vie des populations. Outre les actions initiées sur le court terme qui sont susceptibles d’être développées à plus longue échéance, nous nous concentrerons principalement sur trois grands programmes présentés comme suit :

1) Programme d’accompagnement familiale et de santé communautaire :

Implantation géographique :

Le programme interviendra  dans les villes entourant le chef lieu de la région : Kara, plus précisément celles qui sont à l’ouest mais ne faisant pas frontière avec le Ghana. Cette région totalise une population d’au moins 50 000 habitants. 

Ces quartiers sont majoritairement peuplés d’agriculteurs et de petits revendeurs à faibles revenus et présentant des signes physiques de grande pauvreté. La délinquance et la toxicomanie y sont prépondérantes avec une prévalence des maladies infectieuses dominées par la rougeole, le paludisme, les dermatoses, les helminthiases, les gastro-entérites et les diarrhées cholériques liées aux mauvaises conditions d'hygiène et à la promiscuité.

Contexte du programme :

A l'instar des autres pays en voie de développement en général et de ceux de l'Afrique de l'Ouest en particulier, les conditions socio-sanitaires au Togo sont difficiles.
Ceci malgré la mise en place depuis plusieurs années d'un système de santé avec des structures décentralisées, la situation sanitaire au Togo demeure préoccupante. Les indicateurs de base en matière de santé ne sont pas encore satisfaisants. Citons entre autres :

· Le taux de morbidité infantile : 80/1000  (2004)

· Le taux de mortalité des moins de 5 ans : 143/ 1000 (2004)
· Espérance de vie à la naissance : 51,6 ans (2004)

· Enfin, les taux de la population ayant accès aux services de santé et à l'eau potable sont faibles respectivement 34 % et 54 % (2004) 

Dans les zones où nous intervenons la situation est encore plus préoccupante : Ces quartiers présentent des caractéristiques visibles de pauvreté et sont marqués par une sous fréquentation des services de santé curatifs et préventifs, une forte prévalence de maladies infectieuses et parasitaires et un environnement social et physique peu favorable. 

Type de programme :


Le programme « Accompagnement Familial et santé Communautaire » est un programme social qui a pour objectif principal, l'amélioration des connaissances et pratiques socio-sanitaires de cette région.

Public concerné :

L'ensemble des habitants. Toutefois, le programme s'intéresse particulièrement aux femmes et aux enfants, populations très vulnérables dans un contexte de pauvreté.

Objectifs :

L'ensemble des activités peut être regroupés en trois volets d’action.

Santé (IEC - Information, Education, Communication- et actions ciblées) :

1. Organiser des animations et des formations ciblées sur les thèmes prioritaires de santé.

2. Faciliter l’accès des populations à quatre principaux services : vaccination, planning familial, moustiquaires imprégnées.

3. Former des relais d’information dans chaque quartier et village d’intervention.

Accompagnement familial : 

1. Identifier les familles les plus en difficultés dans chaque quartier et village.

2. Inclure les familles identifiées dans un processus d’accompagnement à durée limitée ; participer à la lutte contre l’exclusion scolaire.

3. Organiser avec le programme Sida le dépistage des femmes enceintes et participer au suivi des femmes VIH+ et leurs enfants.

4. Faciliter l’insertion socioprofessionnelle des jeunes filles.

Appui organisationnel aux communautés et développement local : 

Aider les communautés à trouver des solutions collectives aux problèmes liés à l’accès aux latrines, à l’eau potable et à la gestion des ordures ménagères.

Perspectives :

· Renforcer les acquis du programme.

· Développer notre partenariat avec les différentes maries sur les aspects liés à l’hygiène et à l’assainissement, à la formation des populations à la citoyenneté, etc. 

· Appuyer la structuration des populations en association de développement ou en groupes communautaires.

· Prospecter de nouvelles zones et étendre notre champ d’actions.

2) Programme Education

Implantation géographique :


Le programme interviendra dans les zones les plus sensibles de la région, plus spécialement celles difficiles d’accès en raison de la détérioration des voies de communications.

Contexte du programme :

Les chiffres en matière d’éducation au Togo montrent des conditions d’enseignement difficile à la fois pour les élèves et les enseignants :

Quelques chiffres concernant l’éducation
Taux d'alphabétisation des adultes : 58%
Taux d'alphabétisation des femmes : 39,6%
Taux brut de scolarisation combiné (du primaire au supérieur) : 62%

Selon un rapport publié sur le site d’Initiative développement qui est une association française de solidarité internationale, ces pourcentages sont du à :

Aux mauvaises conditions de travail dans les écoles primaires (manque de matériels didactiques, mauvais état et faible capacité des infrastructures, etc.) 

L’insuffisance d'enseignants qualifiés et l'absence de cadre de formation et de recyclage périodique de ces derniers. 

La démission de la famille et du milieu, faute de moyens, dans l'éducation des enfants. 

Les actions que nous mènerons tenterons d’améliorer le pourcentage d’enfant scolarisé et ouvrira la voie à une coopération avec les parents.

Type de programme et objectifs :

C’est un programme de développement qui vise essentiellement le renforcement de l’accès aux services éducatifs pour les enfants de nos quartiers d’intervention avec un meilleur taux de réussite.

De façon spécifique, il s’agit de :

· Dispenser des cours aux parents qui le souhaitent.

· Encourager la scolarisation des enfants.

· Améliorer les conditions matérielles de travail des enfants- Renforcer les capacités pédagogiques des enseignants- Promouvoir les activités de santé préventives.

· Susciter une forte participation des parents aux activités éducatives.

Public concerné :

Les enfants des écoles primaires.

Des éducatrices communautaires. 

Un petit groupe de parent qui  portera le dossier auprès des autres.

Des enseignants.

Autres Perspectives :

Mettre sur pied une expérience de bibliothèque scolaire gérée à tour de rôle par un petit groupe d’habitant  et qui servira de centre de documentation à la fois pour les enfants et les enseignants. 

Nous espérons faire des partenariats avec d’autres organismes dans le pays et multiplier les actions de ce type.

Nous  espérons également mettre en place des actions en éducation non formelle :

· Mise en place d’un cadre d’éducation non formelle ;

· Appui à l’insertion socioprofessionnelle des enfants.

3) Un programme de prévention et lutte contre le sida dans les zones rurales comme urbaines
Implantation géographique :


 L’action se fera dans les villages et les villes éloignées des villes frontalières, donc principalement les petites villes et villages du centre du pays. Ce choix s’explique par le fait que plusieurs organismes de lutte contre le sida sont déjà à l’œuvre dans les régions frontalières générant un important trafics et où avec un taux de prévalence important. Ce qui n’est pas le cas des villes et villages sur lesquels se porteront nos actions. Nous considérons à cet effet qu’il ne faut en aucun cas négliger une région sous prétexte que le pourcentage de personnes contaminés est faible.


Le Togo se situe dans une sous-région fortement touchée par le VIH. La séroprévalence est longtemps restée relativement faible mais a connu un fort accroissement ces dernières années. Le taux national se situerait autour de 7% de la population avec de grandes variations selon les régions. Les données statistiques montrent une forte expansion de l'épidémie dans le pays. Les projections " optimistes " prévoient un taux de prévalence de 10% d'ici 2006 si l'épidémie est contrôlée ; elle atteindra sans doute 20% de la population dans le cas inverse
.
Ces données laissent présager un avenir sombre, si des actions concrètes et efficaces ne sont pas menées tant en matière de prévention que dans la prise en charge des malades.

Il est encore temps d'agir pour éviter au Togo de suivre la voix dramatique de certains pays de la zone ou d'Afrique Australe.

Type de programme :

 
Programme de prise en charge globale des IST/VIH/Sida 

Objectifs : 

En matière d’Information et de formation: maintenir le rythme des activités et mettre en œuvre des actions de prévention auprès des adolescents.


Dans le domaine de la prise en charge : agrandir les capacités d’accueils des centres médico-sociaux, en créer si nécessaire, renforcer la collaboration avec certains partenaires pour assurer la gratuité de certains produits vitaux afin de permettre le suivi et la régularité du traitement aux malades. Ces objectifs s’ils sont atteints doivent permettre :

· De réduire considérablement le nombre de malade.

· D’avoir une meilleur appréhension de la maladie.

· De supprimer la discrimination à l’égard des malades et de leurs familles.

Action :

Information, Education et Communication en direction de nos cibles.

Formation IST/ VIH/Sida en direction des cibles spécifiques.

Mise en place de stratégies de mobilisation des acteurs et cibles de la lutte contre le SIDA.

Amélioration de la prise en charge médicale et psychosociale des PVVIH (personnes vivant avec les VIH) et de leurs familles.

Facilitation de l'accès aux ARV (Antirétroviraux) pour les personnes les plus démunies. 

Prise en charge des maladies opportunistes liées au VIH/sida.

Public concerné :

Les femmes des secteurs informels

Les hommes  des secteurs primaires

L’élite ou les responsables des régions

Les transporteurs

Jeunes des quartiers défavorisés

Collégiens et lycéens

Personnes vivant avec le VIH et leurs familles

Perspectives :

L’on souhaiterait, qu’après plusieurs années, l’on obtienne les résultats escomptés et que le personnel sur place prenne la relève.

Nous espérons très fortement que ces actions nous permettrons d’atteindre nos objectifs. Pour cela nous comptons sur la coopération de la population qui on espère travaillera en collaboration. Ces trois projets débuteront donc dès la fin du mois de mai 2005

Les problèmes que nous pouvons rencontrer du fait de notre nationalité :

La différence culturelle.

Nous sommes confrontés dans le cadre d'une intervention sur le terrain aux problèmes relevant de notre relation à l’autre, de notre perception, de la leur, aux valeurs sociales…Ce qui peut poser des problèmes dans nos relations avec les autorités, la population et les ONG locales. 
Cette différence se sera  très nettement ressentie lorsque nous mènerons des actions de  sensibilisation sur le sida car, l’on touche à l'organisation familiale et sociale de la société Africaine surtout villageoise. Dans les pays d’Afrique, les problèmes liés à la sexualité ne concernent que la famille et il n'est pas dans les habitudes de les aborder publiquement encore moins d'émettre des critiques.  Cette action de sensibilisation peut rencontrer alors des blocages car elle risque d' heurter les coutumes et les valeurs et les normes sociales de ces populations. 

Il est donc important afin d’intervenir efficacement sur le terrain et de remédier, au mieux, aux problèmes auxquels l'on sera confronté, de voir et de comprendre comment notre action entreprise est perçue et acceptée, aussi bien par la population locale qui est la première bénéficiaire, que par les autorités, avec lesquelles il est nécessaire de négocier pour mettre en place nos actions et de les rendre pérennes, sans qu’elles aient l’impression d’une intrusion « occidentale ».

Pour que nos actions deviennent pérennes et efficientes compte tenu des moyens mis en œuvre et des difficultés de terrain, il est nécessaire que diverses implantations d’ONG occidentales ne soient pas perçues comme une invasion, assimilées à une communauté humanitaire internationale non désirée. 

Enfin il faut veiller à ce que l’action ne soit pas récupérée, par des acteurs locaux, pour servir des fins moins humanistes et plus politiques, religieuses ou économiques. De plus, il s’agit d’être vigilent sur l’existence éventuelle de mouvements opposés ou réfractaires ce qui nuirait à la pérennité de l’action conçue.

La logistique et le management

Nous avons tout d’abord le problème de la mise en place de l’action et de son efficacité à terme. Il faut pour cela avoir une légitimité auprès des autres organisations humanitaires, mais surtout auprès des futurs bénéficiaires et des autorités locales. Il nous faut donc mettrez notre efficacité et la mettre au service de nos partenaires locaux afin que ceux-ci puissent pérenniser l'action après notre départ. Il nous faut donc du personnel local compétent. 

Pour que nos actions soient le plus éfficaces, il est recommandé de travailler dans une optique de complémentarité avec les autres ONG et donc d’éviter la concurrence. Dans cette optique de complémentarité se pose la question de la neutralité des ONG occidentales qui peuvent voir leurs actions limitées par les autorités en place. La perte de neutralité de certaine ONG peut aussi affecter la coopération établie. 

La difficulté de prendre du recul par rapport à l’action mise en œuvre, constitue également un problème majeur. 

L'instabilité des régimes ou les crises sociales

Compte tenu de la situation politique togolaise actuelle, des risques se posent notamment pour une ONG souhaitant s’implanter au Togo afin de lutter contre les violations des Droits de l'Homme et des libertés fondamentales et qui cherche à promouvoir une action de sensibilisation de lutte contre le sida. 

En effet, même si le Togo fait partie des pays ayant ratifiés la plupart des traités internationaux concernant les Droits de l'Homme, et qu’il s'est engagé à respecter ces règles de droit international, cet état mène, encore aujourd’hui, une lutte active contre les opposants politiques, les journalistes… Sous Eyadema, les opposants au pouvoir faisaient souvent l'objet d'arrestations, on les appelait les « prisonniers d'opinion. »

En réalité, les principes de liberté de la presse et d’opinion, la liberté d’expression sont donc encore exposés à la censure du gouvernement. 

L'adaptation au pays d'accueil
En effet, l'on peut du fait de la différence culturelle et du dépaysement que l'on peut éprouver ne pas bien se sentir dans le pays. Il faut pour cela avant de partir faire une mise au point sur nos capacités à pouvoir vivre dans un autre pays avec une différence de culture.
C’est pourquoi, si les missions de notre association ne sont pas reconnues par les autorités locales, nous nous exposons à des risques considérables. 

Ce climat d’insécurité est notamment accentué par les prochaines élections qui auront lieu dans un mois. En effet, les arrestations et les détentions augmentent très fortement à l'approche d'échéances électorales importantes. Cela a été le cas par exemple pour les présidentielles de 98 et les législatives de 99.

• Question 16 : Quelles coopérations, et avec qui, vous semblent ou non envisageables ?

Quelles sont les difficultés que vous risquez d’avoir à surmonter ?

Comment pensez-vous qu’il faille s’y prendre ?

Etant une nouvelle association établie dans le pays, il est important de travailler en collaboration et en partenariat avec les organismes déjà présents dans ce pays mais aussi d’avoir liens avec les organismes  internationaux. Ces différents partenariats nous permettront de mieux appréhender les relations avec la population afin d’éviter certains problèmes liés à la différence culturelles. Les coopérations que nous développerons seront liées aux actions que nous mènerons dans le pays.

Partenaires institutionnels nationaux : 

Il s’agit ici des directions de programmes des ministères présentes dans les régions où nous aurons nos actions :

· Le Ministère de la Santé publique à travers ses directions techniques et programmes : Direction de l'Hygiène et de l'Assainissement de Base, le programme National de Lutte contre le Paludisme... 

· Le Ministère des Affaires Sociales, de la Promotion de la Femme et de la Protection de l’Enfance, également à travers ses directions et services techniques : Direction de la Famille, Direction de la Protection Sociale notamment les centres de promotion sociale et les services sociaux spécialisés… 

· Le ministère de l’agriculture, de l’élevage et de la pêche.

· Le Ministère des Enseignements Primaire et Secondaire à travers différentes  délégations régionaux : les inspections académiques.

· Le Ministère de l'Environnement et des Ressources Forestières.
· Les services administratifs (mairies, inspection du travail, brigade de protection des mineurs, etc.).

Partenaires associatifs :

Il s'agira principalement des ONG ou associations de développement établis au Togo; citons entre autres : 

· Asprofem : association pour la Promotion de la Femme

· Associatio iyalê les enfants du Togo : projets éducatifs 

· Amis : association pour une meilleure intégration sociale

· Action togolaise pour le développement

Partenaires communautaires et locaux :

Il s'agit essentiellement ici des associations de quartier, les leaders communautaires (leaders d'opinion, leaders religieux, les femmes leaders, etc.), les élus locaux, les tradi-thérapeutes, etc.

Partenaires étrangers : 

Il peut s’agir : d’institutions internationale par exemple l’Union européenne ou les institutions du système des Nations Unis, de plate formes d’ONG française notamment coordination sud ou d’association française basée en France ou dans un autre pays africain et avec qui l’on monterait des programmes de jumelages. Comme par exemple le CCFD ou Les Volontaires du progrès.

Quelles difficultés risque t’on de rencontrer ?

Déterminer et faire la part entre nos propres idées sur le projet à réaliser et les besoins réels de la population.

Convaincre les différents partenaires. Pour cela notre projet doit être fiable, il nous faut maîtriser l’activité engagée et avoir une connaissance aigue du territoire et des habitudes de la population.

Solutions pour faire face aux difficultés :

Trouver des partenaires fiables avec qui l’on pourrait travailler sur le long terme. L’une des grandes difficultés des pays sous développés est l’instabilité des pouvoirs politiques qui ne permettent pas souvent de mener à bien des projets car il faut à chaque fois renégocier avec les institutions locales et nationales du pays. Il nous faudra faire preuve de diplomatie et trouver ci possible des contacts qui nous permette d’entrer en relation avec les acteurs locaux.
• Comme dans beaucoup de pays africains, le Sida s’est révélé une maladie dont les conséquences humaines touchent tous les domaines d’activité et, de façon plus générale, fragilisent toute la population. Ainsi, on le sait, des enfants se retrouvent orphelins et quelquefois sans soutien, même si la tradition d’accueil au sein de la famille élargie permet de limiter les dégâts d’un abandon. Ces enfants sont ainsi potentiellement des victimes toutes désignées pour toutes sortes de maltraitances. En ce qui vous concerne, vous décidez de défendre une position sur ce qu’il faut faire et sur ce qu’il ne faut pas faire dans ce domaine :

Question 17 : Quelle est cette position ? Argumentez-la pour convaincre votre association d’engager telle ou/et telle action, en essayant de prendre en compte l’ensemble des éléments constitutifs de la complexité de la situation de ces enfants

Situation générale

Arrivés au Togo dans le cafre de notre projet associatif, nous avons pu nous rendre compte des graves difficultés rencontrées par les enfants orphelins du sida. Ne pouvant pas rester sans rien réagir  face à cette dramatique situation nous avons mené une étude afin de vous convaincre de la gravité et de l’urgence de la situation, et vous dire au vu de toutes nos démarches les solutions possibles pour ces enfants.

Selon le rapport 2004 de L’Onusida  plus de 60% des personnes atteintes par le virus du sida dans le monde - soit quelque 25,4 millions sur un total de 39,4 millions - vivent en Afrique subsaharienne. Plus de 6 000 enfants sont contaminés chaque jour par le sida. A la tragédie des 17 millions de personnes mortes du sida en Afrique viennent s'ajouter plus 12 millions d'enfants orphelins, plus 240 000 des ces enfants vivent au Togo. Il est important, tout d’abord, de déterminer qui est un enfant, et qui l’on considère comme orphelin du sida.

Au sens de la Convention Internationale sur les Droits de l’Enfant, « un enfant s’entend de tout être humain âgé de moins de dix-huit ans, sauf si la majorité est atteinte plus tôt en vertu de la législation qui lui est applicable ». Est considéré comme orphelin du sida  un enfant qui a perdu l’un ou ses deux parents des suites du sida.

Problèmes rencontrés par les enfants

Situation des enfants.

Un enfant en règle générale est en manque de maturité physique et intellectuelle et à ce titre, il a  besoin d’une protection spéciale et de soins spéciaux, notamment d’une protection juridique appropriée, pour lui permettre un épanouissement harmonieux. Tout au long de sa vie d’enfant, il traverse différents stades qui sont importants pour son évolution psychique, physique et intellectuelle. Chaque étape de cette évolution nécessite une attention dont doit bénéficier le sujet car pendant toute cette période il est dans un état de fragilité et de vulnérabilité. Tous ces éléments font de l’enfant la proie idéale pour toutes sortes de maltraitances. Le rôle de la famille et la stabilité qu’elle peut apporter permettra de consolider les différentes étapes dont à besoin l’enfant pour son épanouissement psychologique. 

Souffrance psychiques et physiques des orphelins

Le traumatisme subit à la suite du décès d’un parent peut être pour un enfant un facteur de régression : qui peut se traduire par un refus d’alimentation, un replis sur soi, un refus de communiquer avec les autres ou encore le rendre agressif….. Lorsque le décès intervient à la suite d’une maladie aussi méconnue en Afrique, comme peut l’être le sida, l’enfant en plus de sa souffrance doit affronter souvent le rejet d’une communauté, il est abandonné de tous, livré à lui même. La particularité de cette maladie c’est que lorsque l’un des parents décède, très souvent le second suit, laissant des enfants orphelins mais susceptibles de porter le virus en eux. Situation qui aggrave encore la situation déjà précaire de l’enfant. 

Les souffrances psychiques vont continuer avec pour « compagnon » des souffrances physiques qui seront le résultat de maltraitances subit par l’enfant.

 Quelles sont ces maltraitances ?

Le monde des adultes représente pour ces enfants une menace quotidienne : exploitation économique de leur force de travail, exploitation sexuelle et violences physiques. Ils sont les premières victimes des agressions sexuelles, font aussi l’objet de commerce. Ces enfants sont plus que les autres enrôlés dans les conflits armés, obligés d’abandonner l’école du fait de l'absence de leur parent. Ces enfants deviennent donc délinquants, enfants des rues, prostitué(e)s, alcooliques. Parfois lorsque le père décède il accède au rang de chef de famille avec la charge de ces frères et sœurs et souvent du parent restant qui est, soit trop atteint par la maladie pour faire face à ses obligations ou bien prostré dans son malheur.

Que faire pour les enfants face à cette situation ?

- Le placement chez la famille
La priorité est de tout faire pour garder ces enfants au sein de leur famille ou de leur entourage. Pourquoi ?

Tout simplement parce que la famille est l’unité fondamentale de la société et le milieu naturel pour la croissance et le bien être des enfants. L’enfant qui vient de perdre ses parents, comme nous l’avons souligné plus haut, est très vulnérable et il est important pour son équilibre qu’il évolue dans un environnement où il a certains repères. Il vivra si possible avec ses frères et sœurs et entouré de sa famille élargie s’il est placé chez celle-ci. Déjà le fait de devoir changer de lieux pour ces enfants peut être traumatisant, il faut donc réduire le maximum d’événements susceptibles d’augmenter leur vulnérabilité. 

La méconnaissance de la maladie, la peur et le rejet qu’elle suscite auprès des populations est une autre des raisons pour lesquelles il est important que ces enfants vivent au sein d’une famille « normale ». Le fait de vivre au quotidien avec un enfant dont les parents sont décédés de cette maladie et qui peut être également atteint, finira par les rendre à leur tour normale vis à vis des autres enfants et mieux appréhender la maladie. Car ceux-ci à leur contact verront qu’ils sont tous simplement comme eux. Les parents qui accueillent l’orphelin contaminé ou non s’habitueront également. Cette pratique peut être mal perçue au début mais si l’on veut que la peur de la maladie recule il faut habituer la population à être au contact des victimes.

Si l’enfant vit entouré d’une famille et avec, si possible, ses frères et sœurs, la douleur qu’il ressent peut être atténuée par la chaleur que lui procureront des personnes qu’il connaît. 

- Le placement dans un centre
Placer un enfant dans un centre pour orphelins du sida est traumatisant. Le fait même de nommer le centre "orphelins du sida" peut provoquer chez l’enfant un sentiment de rejet, car il peut ressentir cela comme une mise à l'écart:: il ne mérite plus de vivre ou il vivait auparavant et au côtés de ses amis, comme s’il était différent des autres. Etre vu comme différent des autres peut provoquer chez une personne un déséquilibre et un enfermement aux autres et à la société à plus forte raison un enfant fragilisé par la perte de ses parents. 

A l’intérieur de ces centres qu’est ce qu’on trouve ?

Ils sont le lieu de placement d’enfants ayant vécu tous les mêmes traumatismes avec plus ou moins les mêmes séquelles. L’environnement dans lequel ils évoluent est donc négatif, ils sont tous renfermés, ils ont quitté un endroit joyeux pour se retrouver tous avec les mêmes difficultés. Comment réussir à s’en sortir ? bien sur il y aura l’aide des assistantes et psychologues dans ces centres mais leur soutien ne suffira pas, car ces enfant quand ils se retrouveront entre eux pour échanger ils ne parleront que de leur difficultés. Or l’enfant a besoin d’être en contact avec des personnes ayant des vécus différents… ce sont tous ces échanges qui le forgeront pour sa vie future.

Une autre raison pour laquelle le placement dans un foyer n’est pas envisageable (tant que l’on peut faire autrement) est l’instabilité politique des pays et donc des institutions, qui changent très souvent de responsables, et donc parfois de méthodes de gestions. Parfois, il peut y avoir suspension de subvention. Situation qui place les enfants dans de grande difficultés car ils subissent malgré eux ces dysfonctionnements.

- L’adoption 

Solution qui doit être envisagée si il n’y a aucune cellule familiale dans le pays susceptible de prendre en charge l’enfant ou si il n’ y a qu’un seul enfant dans la famille car il ne serait pas  convenable de séparer une fratrie. L’adoption peut être mal vécue aussi par l’adoptant comme l’adopté : difficulté d’adaptation de l’enfant à la nouvelle famille et vice versa du fait de la séparation avec sa famille d’origine, de ses habitudes de vies. La détresse extrême vécue par l’enfant peut être un frein à l’établissement de relations.

- Le parrainage 

C'est la possibilité pour l'enfant de vivre auprès de sa famille d'accueil, dans son pays mais les moyens financiers pour son éducations sont pris en compte une autre personne résidant le plus souvent dans les pays développés. L'argent faisant le plus défaut dans les pays les plus touchés par le virus, cette solution par son fonctionnement est la plus intéressante dans le sens ou, l'enfant reste dans une famille ( qui souvent n'a juste que le nécessaire ) sans que celle-ci prenne en charge ses besoins financiers.

Ces éléments de réponses ne sont pas figés car il faut savoir que tous les enfants ne sont pas pareils et ne réagissent de la même manière devant un même traumatisme. Le concept de résilience d’enfants maltraités nous montre que la famille d’accueil, l’institution ou encore l’adoption ne peuvent être considérée comme la réponse obligatoire, la meilleure pour l’enfant. Il faut pour cela essayer de trouver la solution qui ferait le moins de « dégâts » possible et donc celle susceptible de permettre à l’enfant de jouer son rôle dans la communauté.

-Élément à prendre: la différence entre les zones rurales et urbaines 

Pour cela il faut avant tout déterminer le lieu d’habitation. Est ce en zone rurale  ou en zone urbaine ? Car les réponses apportées ne sont pas du tout les mêmes. Du fait de sa petite taille et des liens familiaux sociaux traditionnels encore fort la zone rurale est conseillée pour le placement en famille. 

Pourquoi ? 

Premier point, des raisons d’ordre économiques : la vie en zone rurale n’est pas basée sur le même fonctionnement que dans les villes, les maisons appartiennent à la famille l’on ne paie pas de loyer, il n’y a donc pas de charge à ce niveau, elles sont transmises de génération en génération et toute la famille y vit ; le terme famille fait souvent référence à la famille élargie. Le chef de famille a souvent une exploitation agricole qui revient aux enfants, dans la réalité des faits elle revient aux hommes. Au décès du chef très souvent les enfants du couple se trouve déposséder des biens de leur parent. Malgré tout, le fait déjà de ne pas avoir de charges financières concernant un loyer qu’il faudrait payer tous les mois permet aux enfants et aux veuves du défunt d’avoir un toit. En zone urbaine, très souvent les personnes du fait de leur faible revenu, ne sont pas propriétaire de la maison. Lorsque le décès de la personne qui fait vivre la structure survient, les enfants et le parent restant se trouvent à la rue sans aucune  possibilité de trouver un autre logement.  Lorsqu’il y a l'existence d'une  exploitation agricole, les enfants adolescents si ils ne sont pas scolarisés, travaillent dans les champs avec les  parents ce qui leur permet d’avoir une activité et même un revenu. Dans l’hypothèse ou ces enfants seraient séronégatifs il est important de leur permettre de continuer à vivre au sein de leur famille, dans leur village et les aider à maintenir l’activité agricole. Il faut pour cela entrer en contact avec le chef de la communauté, afin de faire des médiations avec  sur la question de l'héritage. 

Deuxième point des raisons liées au taux de contamination. Il est important de souligner qu’en milieu rural, il y a moins de victimes de sida que dans les zones urbaines donc moins d’orphelins. Selon l’Onusida, il y a 30% de plus d’orphelins en zones urbaines qu’en zones rurales. Pourcentage qui s’explique par le fait que dans les grandes villes il y a plus de liberté d’action, de distractions… et le poids de la communauté, les regards et jugements des uns et des autres  n’a aucune incidence sur les comportements de vie. Ce pourcentage induit que l’enfant a plus de chance de vivre avec une famille où il y a risque minimum de présence de VIH ; car le problème de la ville c’est que très souvent ces enfants, placés au sein de nouvelles familles, doivent les quitter une nouvelle fois pour une autre en raison du décès des « nouveaux parents » suite au sida. Dans la campagne il vivra entouré de ces grands parents, des cousins,…. La cellule famille est ainsi maintenue. L’enfant peut trouver facilement au sein de celle-ci  des référents parentaux pour son équilibre psychique. L’enfant pourra ainsi, si il est scolarisé, continuer de poursuivre son instruction. Ces éléments font des zones rurales des lieux propices où l’on pourrait mener des programmes pour maintenir les enfants au sein de la famille. 

Cependant il y a des points à relever qui ne facilitent pas cette situation.  Le manque d’information de la population sur la maladie et ses conséquences, ce qui peut les rendre méfiants à l’égard des enfants et donc les rejeter. Pour faire face à ce problème, il faut donc mener une campagne de sensibilisation afin de faire accepter les enfants par toute la communauté. 

 D’autres éléments sont à prendre en compte : 

Prendre en compte la situation de la famille :

· Les moyens financiers ?

· Lequel des deux parents est décédé ?

· L’état de santé du parent restant ?

· Le nombre d’enfant à charges ?

· Le nombre de bien dont dispose la famille ?

· Le parent restant est-il en mesure de prendre en charge la famille ?

La situation des enfants :

· Quel âge ont-ils ? : nourrisson, enfant de moins de 12 ans, préadolescent, adolescent

· Fréquent-ils un établissement ? 

· Sont-ils scolarisés ?

· Sont-ils contaminés par le virus ?

Le choix de la famille d’accueil :

· Quel est le lien entre elle et les enfants ?

· De quels moyens financiers disposent-elle ?

· Quel est le nombre d’enfant déjà à sa charge ?

· Dispose t-elle d’une surface d’habitation susceptible de recueillir les enfants ?

Le choix de l’institution :

· Situation géographique ?

· Le nombre d’institution existante dans le pays ?

· Capacité d’accueil ?

· L’encadrement ?

Le choix de l’adoption :

· La réglementation du pays en  matière d’adoption ?

· les organismes qui le pratiquent dans le pays

Le choix du parrainage :

· La réglementation du pays en  matière d’adoption ?

· les organismes qui le pratiquent dans le pays

La question de l’héritage :

· Quelle est la loi appliquée en matière d’héritage ?

· Quel est au niveau national ou même local la réglementation sur les bien fonciers en cas de décès ?

· Les dispositions relatives à une éventuelle pension accordée aux ayants droits ?

· Quel est le tuteur, légal ou pas ?

Une fois toutes ces questions résolues, nous devons :

· Déterminer les différentes actions à adapter pour chaque situation

· Définir les modalités, en terme de temps, de notre action dans le pays

· Définir le rôle que nous aurons à jouer au sein de la famille, de la communauté

· Déterminer et budgétiser nos moyens financiers: quelle est notre stratégie dans ce domaine, quelle est notre capacité financière?

CONCLUSION

Au  regard du travail effectué, nous avons pu nous rendre compte, que le Togo est un pays qui malgré des avantages certains tant au niveau des ressources naturelles que de sa population, est loin des critères de développement permettant à sa population de vivre de façon décente. 

Comme nous l’avons vu les raisons en sont multiples. La première d’entre elle étant la présence, pendant près de trois décennies, d’un régime dictatoriale à la tête du pays. Régime qui pendant toutes ces années a reçu le soutien officielle et officieux de son ancien colonisateur : la France.

Outre les exactions commises à l’égard des opposants au régime, la situation des togolais c’est progressivement dégradée dans tous les secteurs de la vie quotidienne ; qu’il s’agisse de la santé, de l’éducation ou de l’accès à la nourriture et cela pour toutes les couches de la population et surtout les catégories les plus vulnérables, à savoir les femmes et les enfants.

Désireux de venir en aide aux togolais, il nous est apparut indispensable de créer une association permettant d’exercer des actions d’informations et de plaidoyer en direction de la communauté internationale. Cependant devant la gravité de la situation il est rapidement apparut que l’association devait étendre ses champs de compétences au soutien de la population par l’intermédiaire d’opérations d’urgences et de développement. Cependant loin d’adhérer et de contribuer à une politique de victimisation, c’est en partenariat avec les acteurs locaux que nous voulons inscrire nos actions. 

Les solutions aux problèmes du Togo viendront avant tout des togolais eux mêmes qui pourront compter sur le soutient de l’association « solidarité Togo ».

Dans l’attente d’un réel développement démocratique et économique de ce pays, notre association, comme beaucoup d’autres acteurs impliqués au Togo, est dans l’attente des élections qui doivent se tenir dans le délai constitutionnel de 60 jours et  qui nous l’espérons seront une première étape vers l’accès à la démocratie et vers une réelle indépendance de la nation togolaise.
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